'Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M,  ClJviere^ 
Ministre  des  Contributions  publiques , à MM, 
du  Directoire  et  Procureur-Général-Syndic  du 
Département  de  Maine  et  Loire, 

Paris,  ce  lo  Octobre  179Î,  Tan  premier  de  la  République.  ' 

HiA  Convention  Nationale,  Messieurs,  a ordonné, 
dans  les  premiers  jours  de  ses  séances , que  les  contribu- 
tions publiques  seroient  établies  et^  perçues  suivant  le 
mode  décrété  par  les  assemblées  constituante  et  législative. 

J’ai  dû  lui  rendre  compte  de  Fétat  actuel  de  ces  con- 
tributions ^ ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restoit  à re- 
couvrer sur  l’arriéré  des  anciennes  impositions  , et  les 
moyens  qui  me  paroissoient  les  plus  propres  à en  accélérer 
la  rentrée  , l’entretenir  enfin  de  tous  les  objéts  qui , con- 
fiés à mon  administration  , procurent  des  revenus  au 
trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands , plus  les  progrès  ' des 
contributions  nouvelles  deviennent  importuns. 

J’ai  parlé  avec  satisfaction  des  départemens  qui  ont 
terminé  les  opérations  préliminaires  au  recouvrement  ; 
je  n’ai  pu  taire  ceux  qui , à cet  égard , sont  encore  en 
arriéré  ; j’ai  dû  accuser  le  petit  nombre , dont  les  ré- 
sultats sont  on  ne  peut  pas  plus  foibles  ; j’ai  du  montrer 
enfin  , que  l’état  incomplet  de  ces  opérations , n’em- 
péchoitrpas  que  les  recouvremens  ne  dussent  être  beau- 
coup plus  avancés. 

Ces  observations  s’adressent  également  aux  adminis- 
trateurs et  aux  administrés.  Citoyens  d’une  république 
qui  Rétablit  avec  tant  de  gloire , lequel  d’entre  vous  restera 
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iiiclifférent  sur  les  moyens  nécessaires  à son  affermisse^ 
ment  ! Les  guerriers  qui  lui  préparent  le  respect  des 
nations  , et  par  cela  même  , une  existence  paisible  et 
prospéré  , assurent  en  même  temps  , et  nos  moissons, 
et  nos  travaux  industriels  ; laissera-t-on  oublier  dans  quel- 
que canton  , qu’au]  ourd’liui  plus  que  Jamais  , I4  lenteur 
des  contributions  devient  un  crime  ! 


J’ai , pour  la  faire  cesser  , secondé  de  tout  mon  pou- 
voir le  vœu  des  bons  citoyens  ; j’ai  sollicité  avec  les  plus 
vives  instances  les  loix  nécessaires , pour  que  l’adminis- 
tration des  contributions  publiques  eût  désormais  un  cours 
facile  et  non  interrompu.  Le  temps  de  s’occuper  avec 
succès  de  leur  amélioration  viendra  bientôt  ^ cette  amé- 
lioration est  mi  résultat  nécessaire  des  gouvernements 
libres  , et , en  attendant  ce  moment , chaque  citoyen  doit 
payer  sa  cote-part  sans  aucime  inquiétude. 

Il  importe  que  l’état  vrai  de  tout  ce  qui  m’est  confié  ., 
soit  généralement  connu.  Je  regrette  , sous  ce  point  de 
vue , de  n’avoir  pas  à vous  adresser  un  plus  grand  nom- 
bre d’exemplaires  de  mon  mémoire.  Je  vous  en  fais  pas- 
ser néanmoins  une  quantité  suffisante  , pour  que  vous 
puissiez  , par  la  voie  des  directoires  de  districts , en  trans- 
mettre aux  principales  municipalités  de  votre  département. 

, :V  ous  jugerez  s’il  ne  seroit  pas  convenable  , pour  qu’il  eût 
une  plus  grande  publicité  , de  le  faire  réimprimer.  Ce  ne 
seroit  pas  s’écarter  des  vues  de  là  Convention  nationale  , 
qui  en  a ordonné  l’impressioa  et  fenvoi  aux  quatre-vingt?- 
trois  départements. 

■ Je  ne  puis  finir  sans  tous  parler  de  quelques  objets  sur 
lesquels  j’appelle  votre  sollicitude. 

Je  vous  dénonce  le  trafic  des  monnoîes  de  cuivre  et  de 
elc  elles  comme  un  acte  d’incivisme  le  plus  caractérisé; 
Celte  monnoie , si  nécessaire  à la  classe  des  citoyens  lü 


moins  aîs^e,  et  pourtant  la  plus  iirmbreuse  et  la  plus 
utile,  circuleroit  maintenant  par-tout  avec  abondance^ 
sî  l’agiotage  n’étoit  pas  devenu  une  maladie  presque 
universelle. 

Il  flmt , Messieurs , exercer  une  censure  puissante 
contre  cette  ruineuse  épidémie.  Rien  ne  peut  excuser 
celui  qui  ramasse  de  la  monnoie  de  cuivre  , pour  la 
vendre  avec  prolit.  Les  étrangers  n’en  veulent  point  ; 
elle  n’a  pour  eux  aucun  attrait.  Que  l’on  cesse  de  la 
vendre  , et  dès-lors  elle  cessera  d’étre  rare.  Or,  l’on  ces- 
sera de  la  vendre  , quand  sur  cette  matière , vous  aurez 
éclairé  touvS  les  citoyens  ; quand  on  ne  pourra  plus  douter 


bureaux  de  change,  ou  ceux  qui  craignent  les  billets  de 
confiance , puissent , en  vous  rapportant  des  sous  de 
cuivre , obtenir  des  assignats  : cette  mesure  fera  vider 
les  dépôts  de  ceux  qui , par  ignorance , font  des  amas 
de  sous  , qui  finiront  par  les  embarrasser. 

Les  petites  coupures  d’assignats  se  distribuent;  il  ne 
seroit  pas  mal  d’en  donner  contre  des  sous  qui  se  re- 
verseroient  ensuite  contre  d’autres  assignats  : c’est  en 
multipliant , en  diversifiant  les  échanges  , qu’on  par- 
viendra à déjouer  les  spéculations  des  agioteurs. 

N’épargnez  rien  , Messieurs  , pour  combattre  sans 
cesse  la  dépréciation  des  assignats  si  utiles  à la  cause  de 
la  bberté  naissante , si  nécessaires  pour  la  soutenir  dans 
sa  marche  hardie , et  dont  les  heureux  effets  subsisteront 
encore  lorsque  les  jours  du  calme  et  de  la  paix  seront 
arrivés.  Les  directoires  de  départemens  et  de  districts 
sont  les  gardiens  de  l’économie  qui  conserve  et  favorise 
notre  prospérité.  Rien  ne  doit  leur  paroître  difficile  m^in- 
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tenant  que  linstniction  honore  celui  qui  la  répand  et 
que  par— tout  elle  est  reçue  comme  un  bienfait. 

^ Il  faut  être  vigilant  sur  les  contrefactions , et  ne  pas 
s en  effrayer.  Je  pms  assurer  qu’en  tous  lieux  les  contre^  ' 
fa.cteurs  sont  surveillés , et  que  les  versemens  en  masse 
d assignats  faux  , sont  devenus  presque  impossibles  ; 
il  ne  peut  s en  échapper  que  de  très-petites  quantités, 
qui  seront  bientôt  anéanties , si  vous,  avez  soin  de  publier 
et  de  répandre  les  procès-verbaux  qui  vous  sont  envoyés 
pour  signaler  les  faux  assignats.  '' 

Il  est  temps  de  retirer  de  la  circulation  tous  les  biDets 
de  confiance  émis  par  des  caisses  patriotiques  ; l’émission 
des  coupures  d assignats , l’abondante  fabrication  des 
sous  de  cuivre , les  soins  que  je  vous  indique  et  que  vous 
perfectionnerez  , pour  assurer  aux  administrés  les  avan- 
tages d une  abondante  circulation  de  ces  coupures  et  de 
ces  monnoies  nationales  , rendent  maintenant  les  billets 
de  confiance  inutiles  ; et  l’on  ne  sauroit  faire  cesser  trop 
tôt  les  abus  et  les  désordres  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 
Vous  devez  tendre  avec  la  plus  grande  activité  à ce  que 
rien  ne  paroisse  plus  dans  la  circulation  qui  ne  soit  na- 
tional. Celle  des  médailles  où  monnoies  métalliques  à 
1 instar  des  billets  de  confiance , est  enfin  défendue  par 
une  loi  du  3 septembre  1 792  , et  les  entrepreneurs  de  ces 
monnoies  peuvent  être  contraints  à les  faire  rembourser. 
,Vous  devez  tenir  la  main  à ce  que  cette  liquidation  s’ac- 
ce  ei  e , en  faisant  exécuter  le  décret  rigoureusement , et 
en  soutenant  les  receveurs  dans  leurs  refus  de  toute 
monnoie  qui  ne  seroit  pas  légale.  Dans  ces  sortes  de 
matières  les  abus  ne  se  prolongent  que  par  la  foiblesse 
et  1 incurie  de  toutes  les  administrations  ; incurie  d’autant 
plus  coupable  , que  la  mauvaise  foi  s’attache  particulière^ 
ment  a ces  abjis  qu  on  a trop  facilement  tolérés» 
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Je  suis  toujours  Itonné  de  voir  rimpuissance  des  di- 
rectoires et  des  municipalités  contre  la  dégradation  des 
forêts.  Cette  dégradation  est  immense  ; elle  mérite  , 
Messieurs , toute  votre  attention  , en  attendant  que  la 
Convention  nationale  ait  pu  prendre  un  parti  sur  l’admi- 
nistration forestière. 

S’il  étoit  vrai  que  la  force  publique  fut  insuffisante 
"contre  les  brigands  qui  dévastent  les  forêts  de  la  Nation  , 
il  n’y  auroit  donc  de  sûreté  pour  aucune  propriété  pu- 
blique ou  particulière;  les  marcbands  devrôient  donc 
craindre  d’étaler  leurs  marchandises;  aucun  cultivateur 
ne  pourroit  donc  compter  sur  ses  moissons  ; cependant 
la  sécurité  régné  à côté  même  de  ces  forêts  qu’on  dé- 
vaste. Auroit-on  établi  des  principes  différens  pour  ces 

Ï)ropriétés  , que  pour  toutes  les  autres?  Non  , Messieurs  , 
a force  publique  est  toujours  restée  supérieure  à celle 
des  brigands,  et  les  forêts  nationales  ne  peuvent  plus 
être  exposées  que  par  des  foiblesses  inexcusables  , des 
erreurs  faciles  à détruire , ou  de  secrettes  connivences 
qu’il  est  important  de  dévoiler. 

Pourquoi  tarderiez-vous  à rendre  aux  loix  toute  leur 
force! la  Répjublique  est  proclamée;  le  vœu  de  tous  les 
François  est  rempli.  S’ils  veulent  être  heureux  il  ne  leur 
reste  plus  qu’à  concourir  avec  vous  au  rétablissement  de 
l’ordre.  Rappeliez  - leur  que  c’est  par  la  plus  entière 
soumission  aux  loix , et  le  respect  pour  les  magistrats  j 
que  toutes  les  républiques  se  sont  distinguées  des  autres 
gouvernemens  ; que  ce  respect  exemplaire  formera  nos 
jeunes-gens  aux  mœurs  dont  nous  attendons  le  maintien 
de  l’égalité , qui  déjà  produit  de  si  grandes  choses.  La 
régénération  commence  dans  nos  armées  ; elles  pré- 
sentent à l’Europe  étonnée  , le  spectacle  imposant  d’une 
sévere  discipline  , unie  au  plus  ardent  amour  de  la  Lb 


bertë.  voulons sàn5  douté  qu’elles'ttoüs  rendent 
les  regards  de  satiaFaotioii  >queInous. tournons  .sur  elles  ;i 
noiis/ÿVQiilons'  mériter  de  leur  part  tous  lès  seiltimens  fra-^ 
ternels  que  leur  conduite  nous  inspire.  Il  faut  donc  faire.' 
régner  dans  les  villes  et  dans  nos  champs  , la  sûreté  , la 
paix  et  l’harmonie  ; il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  laissé 
en  dépôt  leurs  parens  et  leurs  propriétés  , puissent  nous 
en  demander  un  compte  , dont  nous  n’ayons  point 
rougir.  Administrateurs  , connoissez  avec  l’étendue  de 
votre  responsabilité  , celle  du  respect  et  de  l’attachement 
dont  vous  deviendrez  l’objet  , si  la  discipline  civile  , dont 
vous  êtes  les  gardiens se  réunit , pour  assurer  la  prospé  - 
rité  nationale , à la  discipline  militaire  qui  vient  de  ré- 
tablir notre  indépendance. 

Le  Ministre  des  contributions  publiques.. 

) 

Signé  Clavier E. 


Les  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Maine  et  Loire, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
ci-dessus,  ouï  le  commissaire-procureur-général-syndic, 
le  directoire  arrête  que  les  exemplaires  de  la  lettre  et  du 
mémoire  adressés  par  le  ministre , seront  envoyés  aux 
administrations  de  district  et  aux  municipalités  des 
villes  , chefs-lieux  de  district  ; et  que  la  lettre  sera  réim- 
primée et  envoyée  à toutes  les  autres  municipalités  , 
pour  y être  déposée  dans  leurs  archives.,  lue  et  publiée 
en  la  maniéré  accoutumée  ; de  la  réception  desquels 
envois , le  commissaire  - procureur  - général  - syndic  sera 
certifié. 
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Fait  en  directoire,  séance  publique^  à Angers,  ce  5^ 
octobre  1792  , l’an  premier  de  la  République  Française. 
Le  registre  est  signé  L.  Vieusie^  Président,  Druillorij 
Fillon  J Cresteault  j Hamon  j L.  J.  Bardet  j Bnchet 
Delavigne  y VilUer,»  Commissaire- Procureur -Général- 
Syndic^  QtBarbotj  Secrétaire-Général. 


A ANGERS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,, 

Ckez.  Mame^  Imprimeur  du  Départemenîo- ] 


